Tribunal administratif Numero 33810 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 23 decembre 2013 

I re chambre 


Audience publique du 30 juillet 2014 

Recours forme par 
Monsieur Luxembourg, 

contre une decision du ministre du Travail, de TEmploi et de lTmmigration 
en matiere de police des etrangers 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33810 du role et deposee le 23 decembre 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Arnaud Ranzenberger, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de TOrdre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ne le ... a ... (Inde), de 
nationalite indienne, demeurant actuellement a L-..., tendant a l’annulation d’une decision du 
ministre du Travail, de TEmploi et de lTmmigration du 21 octobre 2013 portant refus du statut 
de resident de longue duree ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 20 mars 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 18 avril 2014 par 
Maitre Amaud Ranzenberger au nom du demandeur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Sandrine Francis, en 
remplacement de Maitre Arnaud Ranzenberger, et Madame le delegue du gouvernement 
Elisabeth Pesch en leurs plaidoiries respectives. 


Par decision du 24 septembre 2008, le ministre des Affaires etrangeres et de 
lTmmigration in form a Monsieur ... de ce qu’un permis de sejour au Luxembourg lui etait 
accorde jusqu’au 22 septembre 2013, mais qu’en consideration de ce que son passeport national 
expirait en date du 14 octobre 2009, ledit permis de sejour ne pouvait lui etre accorde au-dela de 
cette date, en precisant toutefois que sur presentation d’un passeport national dont la duree de 
validite aura ete prolongee ou d’un nouveau passeport national, il pouvait se faire accorder 
Tintegralite de son permis de sejour. 

Par courrier du 9 juillet 2013, receptionne par le ministere du Travail, de TEmploi et de 
lTmmigration le lendemain, Monsieur ... sollicita la delivrance d’un statut de resident de longue 
duree pour ressortissants de pays tiers. 

Apres un echange de courriers entre le ministere competent et Monsieur ... dans le cadre 
duquel ce dernier a complete le dossier soumis audit ministere dans le cadre de la demande 
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precitee, par les pieces sollicitees par T autorite competente, le ministre du Travail, de TEmploi et 
de T Immigration, denomme ci-apres « le ministre », refusa par courrier du 21 octobre 2013 de 
faire droit a sa demande en obtention du statut de resident de longue duree aux tennes d’un 
courrier adresse a son mandataire, et libelle comme suit : 

« J'accuse bonne reception en date des 6 et 13 septembre et ainsi du 3 octobre 2013 de 
trois courriers de votre mandant completant sa demande sous rubrique. 

J'ai le regret de vous informer que je ne suis pas en mesure de faire droit a sa requete. En 
effet, I'obtention du statut de resident de longue duree est subordonnee d la possession de 
ressources stables, regulieres et sujfisantes pendant les cinq dernieres annees precedant 
immediatement Vintroduction de la demande pour permettre au requerant de pouvoir subvenir a 
ses besoins et a ceux des membres de sa famille qui sont a sa charge, sans recourir au systeme 
d’ assistance sociale. Or, il resulte des elements du dossier de votre mandant qu'il n'est pas en 
mesure d'apporter la justification de ses ressources appreciees sur la periode des cinq ans 
precedant Vintroduction de sa demande par reference au salaire social minimum d'un travailleur 
non qualifie, de sorte que la condition sus-enoncee n 'est pas remplie. 

En outre, aucun element pertinent n'etait joint a ses differents courriers me permettant 
d'ecarter tout doute quant a la residence effective de votre mandant sur le territoire du Grand- 
Duche de Luxembourg (c'est-d-dire au moms six mois par an) et cela d'autant plus qu'il est 
associe d'une societe etablie en Belgique et qu'il detient ses comptes bancaires aupres d'une 
banque agreee en Belgique. Je vous rappelle que la condition essentielle pour pouvoir beneficier 
du statut de resident de longue duree est lefait d'un sejour regulier ininterrompu d'au moins cinq 
annees precedant immediatement Vintroduction de la demande. 

En consequence, en application de V article 80, paragraphe (1) de la loi modifiee du 29 
aout 2008 sur la libre circulation des personnes et V immigration, un « permis de sejour de 
resident de longue duree — UE » ne saurait etre delivre a Monsieur .... 

La presente decision est susceptible de faire Vobjet d'un recours devant le Tribunal 
administratif. La requete doit etre deposee par un avocat a la Cour dans un delai de 3 mois a 
partir de la notification de la presente decision. 

A titre subsidiaire, je tiens a informer votre mandant que pour me permettre d'examiner 
la demande de renouvellement de son titre de sejour sous V angle d'une des autres categories 
d'autorisation de sejour prevues par la loi precitee, il est, avant tout progres en cause, invite a 
me faire parvenir la preuve qu'il reside effectivement sur le territoire luxembourgeois, preuve qui 
peut etre rapportee par tout moyen approprie (p. ex. le releve de sa carte de credit me 
renseignant sur les lieux de ses achats, etc) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 23 decembre 2013, Monsieur ... 
a fait introduire un recours tendant a Tannulation de la decision ministerielle precitee du 21 
octobre 2013. 

Aucune disposition legale ne prevoyant un recours au fond a Tencontre d’une decision 
rendue en matiere d’autorisation de sejour, seul un recours en annulation a pu etre introduit 
contre la decision litigieuse. 

Le recours en annulation ayant ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi, il 
est recevable. 
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A l’appui de son recours, le demandeur declare etre venu en Europe, afin d’y etudier 
l’economie a l’Universite catholique de Louvain en Belgique ou il a obtenu un diplome de 
« Master of Business Administration » et qu’il se serait par la suite installe au Grand-Duche de 
Luxembourg, ou il residerait actuellement depuis plus de 17 ans. II soutient encore exercer au 
Luxembourg la profession de « consultant economique independant » et qu’il serait par ailleurs 
l’un des deux co-gerants, ainsi que l’un des cinq associes d’une societe a responsabilite limitee de 
droit beige. Il precise enfin qu’il aurait jusqu’a present beneficie de trois titres de sejour au 
Grand-Duche de Luxembourg, valables a chaque fois pour une duree de cinq ans. 

En droit, le demandeur reproche au ministre d’avoir viole les articles 80 et 81 de la loi 
modifiee du 29 aout 2008 portant sur la libre circulation des personnes et 1’ immigration, 
denommee ci-apres « la loi du 29 aout 2008 », en commettant une erreur manifeste 
d’ appreciation des faits lui soumis dans le cadre de sa demande tendant a l’obtention du statut de 
resident de longue duree. 

Il estime en effet remplir l’integralite des conditions posees par les deux dispositions 
legales precitees, en ayant notamment etabli disposer de ressources stables, regulieres et 
suffisantes afin de subvenir a ses propres besoins, en faisant non seulement etat, dans les pieces 
versees a l’appui de sa demande adressee au ministre ainsi que dans le cadre de la presente 
instance, des revenus generes par sa profession mais egalement des transferts d’argent dont il 
aurait beneficie de la part de sa famille depuis de nombreuses annees. 

En conclusion a ces developpements, il soutient avoir dispose au cours des cinq dernieres 
annees de ressources superieures au salaire social minimum, tel que requis par les dispositions 
legales precitees en vue de l’octroi d’un statut de resident de longue duree. Il precise encore dans 
ce contexte qu’au cours de ses 17 annees de residence au Grand-Duche de Luxembourg, il 
n’ aurait jamais ete oblige de recourir au systeme d’assistance sociale luxembourgeois. 

Quant a sa duree de residence au Luxembourg, le demandeur rappelle resider depuis plus 
de 17 ans sur le territoire luxembourgeois et y avoir beneficie tout d’abord, au cours des annees 
1996 a 1998, de titres de sejour de courte duree et puis de trois titres de sejour d’une duree de 
cinq ans chacun. Il estime partant remplir la condition de duree de residence legalement requise 
afin de pouvoir beneficier du statut de resident de longue duree. Il se refere a cet effet a des 
certificats de residence verses par lui a l’appui de son recours, a diverses attestations 
testimoniales de nature a etablir qu’il se trouve sur le territoire luxembourgeois depuis de 
nombreuses annees, aux differents contrats de bail conclus par lui au Luxembourg, a son 
certilicat d’ affiliation a la securite sociale luxembourgeoise, ainsi qu’a des preuves relatives a son 
integration dans la vie sociale luxembourgeoise. Il estime partant qu’il ne saurait lui etre reproche 
de ne pas avoir etabli a suffisance de droit sa residence effective sur le territoire du Grand-Duche 
de Luxembourg, conformement aux exigences legales applicables en la matiere. Il estime enfin 
qu’en ayant verse les pieces ci-avant enumerees, il aurait verse toutes les pieces exigees de sa 
part par le ministre, en relevant que celui-ci n’aurait exige de sa part la production d’aucun autre 
element de preuve de nature a etablir sa residence effective au Grand-Duche de Luxembourg. 

Le demandeur soutient encore qu’il ne saurait lui etre reproche de la part du ministre 
d’etre associe dans une societe etablie en Belgique et d’y detenir non pas plusieurs comptes 
bancaires, mais un seul compte bancaire, en relevant dans ce contexte qu’il disposerait de 
plusieurs comptes bancaires au Grand-Duche de Luxembourg, ainsi qu’en Inde, alors que de tels 
motifs de refus ne seraient pas legalement prevus par les dispositions legales applicables. 
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Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours, en estimant que le ministre 
aurait fait une saine appreciation des faits lui soumis. 

Conformement a l’article 80, paragraphe (1) de la loi du 29 aout 2008 « le ressortissant 
de pays tiers qui justifie sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg, d’un sejour regulier 
ininterrompu d’au moins cinq annees precedent immediatement V introduction de la demande, 
peut demander l ’obtention du statut de resident de longue duree ». 

Par ailleurs, l’article 81 de la meme loi dispose a son paragraphe (1) ce qui suit : 

« (1 ) Pour l ’obtention du statut de resident de longue duree, le ressortissant de pays tiers 
doit remplir les conditions suivantes : 

1. il rapporte la preuve qu ’il dispose de ressources stables, regulieres et suffisantes 
pour subvenir a ses propres besoms et a ceux des membres de sa famille qui sont 
a sa charge, sans recourir au systeme d’ assistance sociale, conformement aux 
conditions et modalites definies par reglement grand-ducal ; 

2. il dispose d’un logement approprie ; 

3. il dispose de la couverture d’une assurance maladie pour lui-meme et les 
membres de sa famille ; 

4. il ne represente pas un danger pour l ’ordre public ou la securite publique ». 

Enfin, il echet de relever que Particle 8, paragraphe (1) du reglement grand-ducal modifie 
du 5 septembre 2008 definissant les criteres de ressources et de logement prevus par la loi du 29 
aout 2008 sur la libre circulation des personnes et P immigration, dispose que « les ressources 
[auxquelles il est fait reference a Particle 81, paragraphe (1) point 1 ci-dessus] du ressortissant de 
pays tiers qui sollicite l ’obtention du statut de resident de longue duree sont appreciees sur la 
periode des cinq annees precedant 1’ introduction de sa demande, par reference au montant 
mensuel du salaire social minimum d’un travailleur non qualifie ». 

Au vu des contestations soulevees par le ministre, telles que reprises par le delegue du 
gouvernement dans son memoire en reponse, quant a la duree de sejour du demandeur sur le 
territoire du Grand-Duche de Luxembourg, il echet tout d’abord de verifier la condition posee par 
Particle 80, paragraphe (1) de la loi du 29 aout 2008, afin de determiner si le demandeur se 
trouvait en « sejour regulier ininterrompu » pendant une duree «d’au moins cinq annees 
precedant immediatement l ’introduction de la demande ». 

Il echet de constater sur base des certificats de residence verses par le demandeur que 
celui-ci se trouve en sejour ininterrompu au Luxembourg a partir du 1 1 octobre 2007 jusqu’a la 
date du 18 septembre 2013, date d’ emission du dernier certificat de residence verse par lui a 
l’appui de sa demande soumise au ministre dans le cadre de sa requete tendant a obtenir le statut 
de resident de longue duree. 

Par ailleurs, la presence sur le territoire luxembourgeois est encore attestee par un 
certificat d’hebergement, des quittances de loyer, deux contrats de bail conclus par le demandeur, 
ainsi que des bulletins relatifs a des taxes communales. 

Il echet encore de relever que P expert-comp table charge de Petablissement des 
declarations fiscales du demandeur a certifie par une attestation testimoniale que le demandeur 
est son client depuis l’annee 2008. Il ressort par ailleurs d’une attestation testimoniale emise par 


4 



un membre du barreau de Luxembourg que le demandeur reside au Luxembourg depuis plus de 
cinq ans, au vu de ce que la personne en question connart le demandeur en tant que voisin a son 
ancienne adresse a Luxembourg-Ville. D’autres attestations testimoniales versees par le 
demandeur attestent de sa presence au Luxembourg, ainsi que de son integration dans la vie 
sociale au Luxembourg. 

Pour autant que de besoin, il echet de relever qu’il ressort des certificats emis par la 
Caisse nationale de sante, denommee ci-apres la « CNS », que le demandeur s’y trouve etre 
inscrit de maniere ininterrompue du l er mai 2008 au 27 aout 2013, date du dernier certificat emis 
par la CNS et verse par le demandeur a l’appui de sa demande adressee au ministre. Enfin, il 
echet de relever qu’il ressort egalement du dossier administratif que le demandeur a verse des 
declarations fiscales pour les annees 2008, 2009, 2010, 2011 et 2012, telles que deposees aupres 
de 1’ administration des Contributions directes au Luxembourg, 1’ ensemble de ces demiers faits 
etant de nature a conforter la presence du demandeur au Luxembourg, tel que ressortant du 
certificat de residence et de la preuve de sa location d’une chambre voire d’un appartement au 
pays. 


A titre superfetatoire, il echet enfin de relever que le demandeur a verse une carte de 
membre de la « Coque », etablissement sportif installe a Luxembourg-Ville, ainsi qu’une carte de 
membre de l’Automobile Club du Luxembourg. 

Il resulte partant de 1’ ensemble des elements releves ci-avant que le ministre a commis 
une erreur manifeste d’ appreciation des faits lui soumis en retenant que le demandeur n’avait pas 
rapporte la preuve de sa residence effective sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg, tel 
qu’exige par la loi. En ce qui concerne les considerations soulevees par le ministre quant au fait 
que le demandeur est associe dans une societe etablie en Belgique et qu’il detiendrait des 
comptes bancaires en Belgique, il echet de se referer aux affirmations du delegue du 
gouvernement dans son memo ire en reponse suivant lesquelles lesdites considerations n’auraient 
pas ete retenues par le ministre comme motif de refus a la base de la decision incriminee, etant 
releve que de toute fagon, de tels motifs de refus ne sont pas legalement prevus. 

Quant a la question de savoir si le demandeur dispose des ressources telles qu’exigees par 
l’article 81, paragraphe (1) de la loi du 29 aout 2008, il echet de relever que dans son courrier 
adresse au ministre en date du 12 septembre 2013, le demandeur a affirme avoir dispose, au cours 
des annees 2008 a 2012, de ressources totales de ....-€, un montant qui serait superieur au salaire 
social minimum des annees en question, qui, d’apres ses calculs, se serait eleve a ....- €. Dans 
ledit courrier, il a expose plus particulierement que lesdites ressources financieres se composaient 
tant de salaires pergus de la part d’entreprises non-lux embourgeoises, de ses revenus pergus dans 
le cadre de sa profession de conseiller economique, que de transferts d’ argent provenant du 
patrimoine de sa famille residant en Inde. Il a ajoute dans ledit courrier qu’il aurait 
« recemment trouve un nouveau client », qui lui procurerait un revenu supplementaire de ....-€ 
par mois, de sorte qu’il espererait gagner la somme total de ....- € au cours de l’annee 2013 en 
tant que conseiller economique. Enfin, il soutient etre « / ’heritier legal de quelques proprietes en 
Inde ». 


Au vu de l’ensemble des elements ainsi exposes, il estime remplir la condition posee par 
l’article 81, paragraphe (1), point 1) de la loi du 29 aout 2008, suivant laquelle il devrait disposer 
« de ressources stables, regulieres et suffisantes pour subvenir a ses propres besoins ». 
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Au vu des contestations d’ordre general emises par l’Etat au sujet de la question de savoir 
si le demandeur remplit la condition legale precitee, il echet tout d’abord de relever que le 
demandeur s’est vu delivrer par le ministre luxembourgeois competent une autorisation 
d’etablissement en date du 22 septembre 2008 en tant que conseil economique, profession qu’il 
declare exercer au Luxembourg depuis cette date, tel que cela ressort plus particulierement de ses 
declarations fiscales deposees pour les annees 2008, 2009, 2010, 2011 et 2012. 

II ressort encore des pieces et elements figurant au dossier administratif, que le 
demandeur a regulierement paye les cotisations sociales relatives a ses revenus. 

Par ailleurs, il ressort du dossier administratif que le demandeur a regulierement beneficie 
de cheques emis a son nom et qui ont ete credites tant sur son compte aupres d’une banque 
etablie en Belgique qu’aupres d’une banque etablie a Luxembourg. Ainsi, il ressort d’un 
certificat emis par ladite banque etablie en Belgique, qu’au cours des annees 2010 a 2013, il s’est 
vu remettre, de la part de son pere, des cheques d’un montant total de . . . .-€ et de ...- USD. 

Par ailleurs, il ressort des pieces emises par la banque etablie a Luxembourg que des 
cheques emis en sa faveur ont ete credites sur son compte courant tenu aupres de la banque en 
question. 

Enfin, le demandeur a verse un « independant contractor agreement » conclu en date du 
31 juillet 2013, et devant prendre effet en date du l er aout de la meme annee, pour une duree 
indeterminee, suivant lequel il devrait percevoir une somme forfaitaire de ....- € par mois en 
execution dudit contrat. 

Enfin, il n’est pas conteste en cause par l’Etat que le demandeur n’a, a aucun moment, ete 
a charge du systeme d’ assistance sociale luxembourgeois. 

Au vu de 1’ ensemble des elements qui precedent, il echet de retenir que le ministre a 
commis une erreur manifeste d’ appreciation des faits en soutenant que le demandeur n’aurait pas 
etabli disposer de ressources stables, regulieres et suffisantes, telles que legalement exigees par 
Particle 81, paragraphe (1), point 1) de la loi du 29 aout 2008. 

En conclusion, il echet de relever qu’en ce qui concerne les deux motifs de refus retenus 
par le ministre dans la decision sous examen, le ministre a commis une erreur manifeste 
d’ appreciation des faits lui soumis par le demandeur, de sorte que la decision en question encourt 
l’annulation. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
recoil le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare justifie, partant annule la decision du ministre du Travail, de l’Emploi 
et de Plmmigration du 21 octobre 2013 portant refus dans le chef du demandeur du statut de 
resident de longue duree ; 
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renvoie le dossier en prosecution de cause au ministre de [’Immigration et de l’Asile, 
entre-temps en charge du dossier ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Laurent Lucas, juge, 

Olivier Poos, juge, 

et lu a l’audience publique du 30 juillet 2014 par le premier vice-president, en presence du 
greffier Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 31 juillet 2014 
Le greffier du tribunal administrate 
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